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DELIBERATION PORTANT CREATION 
D’UN EMPLOI PERMANENT DE SECRETAIRE GENERAL DE MAIRIE
Le…………………(date), à ………………(heure), en ………………………(lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal, sous la présidence de………… (Nom, prénom et qualité).

Etaient présents : ………………………………………………………………………………..

Etait(ent) absent(s) excusé(s) : ………………………………………………………………….

Le secrétariat a été assuré par : …………………………………………………………………

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code général de la fonction publique, 
Sur le rapport de l’Autorité territoriale et en après avoir délibéré ;

Le Maire informe l’assemblée : 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
Considérant que la commune de …… compte moins de 2 000 habitants. 
DECIDE
ARTICLE 1 : 

De créer un emploi permanent de secrétaire général de mairie à compter du ……….., relevant de la catégorie hiérarchique ..….. (A, B ou C jusqu’au 31 décembre 2027, A ou B à compter du 1er janvier 2028) à temps complet (ou à temps non complet) pour une durée hebdomadaire de………… (indiquer la durée hebdomadaire en heures et en minutes hebdomadaires). 
ARTICLE 2 : 

L’emploi de secrétaire général de mairie relève du ou des grade(s) de …………… (a minima adjoint administratif territorial principal de 2ème classe jusqu’au 31 décembre 2027, a minima rédacteur territorial à compter du 1er janvier 2028).  



L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes ……….. (définir la nature des fonctions). 
ARTICLE 3 : 

(le cas échéant, si l’emploi permanent est un emploi à temps non complet) Le titulaire du présent emploi pourra être amené, sur demande du Maire, à effectuer exceptionnellement des heures complémentaires.

ARTICLE 4 : 

Dans le cas où cet emploi ne pourrait être pourvu par un fonctionnaire, le Maire pourra recruter un agent contractuel de droit public en application de l’article L332-8 7° du code général de la fonction publique. 
Le cas échéant, si l’agent est recruté en qualité d’agent contractuel
ARTICLE 5 : L’agent recruté en qualité de contractuel aura pour fonctions de……… (définir les fonctions, le profil du poste). 

ARTICLE 6 : Aucun diplôme, ni expérience professionnelle n’est exigé 

OU
L’agent devra être titulaire (au minimum) d’un diplôme………(indiquer le diplôme exact ou une durée d’étude accomplie après le bac ) et/ou devra justifier d’une expérience professionnelle de (indiquer le nombre d’année d’expérience professionnelle souhaité) (le cas échéant) dans le secteur ou le domaine………(indiquer le secteur ou le domaine souhaité).

ARTICLE 7 : L’agent recruté en qualité de contractuel sera rémunéré sur la base de l’indice brut… (indiquer expressément la valeur de l’indice brut), indice majoré… (indiquer expressément la valeur de l’indice majoré) 

OU
L’indice de rémunération de l’agent sera compris entre l’indice brut…(indiquer expressément la valeur de l’indice brut) et l’indice brut (indiquer expressément la valeur de l’indice brut).

Fin des dispositions sur les agents contractuels
ARTICLE 5 ou 8 : A compter du…… (date), le tableau des effectifs de la collectivité est modifié de la manière suivante :

Filière : ………………………………………

Cadre d’emplois : ……………………………

Grade : ……………………………………… : - ancien effectif……………….. (nombre)








    - nouvel effectif……………….. (nombre)

ARTICLE 6 ou 9 : les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre………, article(s)………… .

ADOPTE :
à l’unanimité des membres présents




Ou




A ……….. voix pour




A ……….. voix contre




A ……….. absentions.

· Transmis au représentant de l’Etat le :………………

· Publiée le………………………………….

Fait à .......................
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Le Maire 

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire,

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire 
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